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Après cinquante ans d'efforts législatifs et réglementaires, l'accès à la formation est-il totalement assuré avec la loi du 5 septembre 2018 ? Mieux, cette dernière va-t-elle réellement assurer la possibilité de choisir son avenir professionnel, comme le titre de la loi en fait la promesse ? Le chercheur en sciences sociales doit appeler à la prudence, observer les pratiques réelles et non s'en tenir à commenter le droit formel.

T1 L'accès à la formation

Nous nous attacherons ici, de manière relativement classique, à interroger ce qui fonde cette ambition, les moyens présumés de sa réalisation, les impensés ou les implicites qui l'accompagnent, pour ne rien dire des chausse-trappes que l'on peut repérer [START_REF] Frétigné | Ce que former des adultes veut dire[END_REF]. Dans cette optique, nous procéderons d'abord à un retour cursif sur l'histoire de l'accès à la formation et sur ses effets connus. Car au nom de la lutte contre les inégalités d'accès et dans le but d'obtenir une efficacité toujours un peu fuyante, différents dispositifs ont été mis en oeuvre depuis bientôt cinquante ans. Durant la période de référence, les lois sur la formation professionnelle se sont succédé à un rythme accéléré. Nous ne comprendrions rien à cette volonté effrénée de responsabiliser les personnes si nous ne tenions pas compte de l'ensemble des essais et des efforts qui ont été consentis par le passé pour conduire les salariés et les demandeurs d'emploi, en particulier, à devenir pleinement acteurs de leurs parcours de formation, du développement de leurs compétences, du maintien de leur employabilité, de leur évolution professionnelle, etc.

T1 L'obligation de financement par les employeurs

L'instauration, par la loi du 16 juillet 1971, de la formation professionnelle continue dans le cadre de l'éducation permanente [START_REF][END_REF] marque un point de repère significatif. Ce n'est pas un point d'origine, comme d'aucuns ont parfois pu le présenter, mais on doit reconnaître qu'elle institutionnalise l'obligation de financement de la formation par les employeurs. La méprise -"la traîtrise", diront peut-être certains -tient au fait que l'on a cru (ou voulu croire) que cette loi créait un droit à la formation pour les salariés alors qu'elle introduisait une obligation de financement de la formation. Et non celle de former (parmi les options ouvertes par le législateur, la possibilité de verser au Trésor public l'équivalent de la contribution attendue au regard du pourcentage de la masse salariale à consacrer au financement de la formation). De fait, très tôt, les enquêtes économiques et sociologiques ont montré qu'il y avait de puissantes inégalités d'accès à la formation, celles-ci pouvant aller de 1 à 100 selon les caractéristiques des salariés et leur contexte d'exercice professionnel.

T1 Une longue histoire…

Au nom de l'amélioration de l'efficacité d'un système de formation qui apparaissait comme non seulement inégalitaire mais aussi inefficace, les pouvoirs publics ont convenu, avec les partenaires sociaux, d'abroger la loi de 1971 et de la remplacer par celle du 4 mai 2004 qui importe dans son titre même le slogan, promu à l'échelle européenne (et selon une traduction très orientée), de la formation tout au long de la vie (lifelong learning) [START_REF] Loi | 391 du 4 mai 2004 relative à la formation professionnelle tout au long de la vie et au dialogue social[END_REF]. Cette loi crée le droit individuel à la formation (DIF) qui, sous certaines conditions, permet aux salariés de cumuler cent vingts heures de formation sur six ans. Dès lors que ce dispositif sera mis en place, une logorrhée assez inopportune va non seulement responsabiliser mais également culpabiliser les salariés qui n'useront pas de ce droit nouveau au nom d'un manque criant (de leur part) d'appétence pour la formation, selon la formule employée [START_REF] Frétigné | L'appétence pour la formation[END_REF]. Arrivant en droite ligne du domaine des soins vétérinaires, ce raisonnement révélait une vision assez étonnante et fort peu sociologique des individus : ils étaient considérés uniquement mus par des intérêts (bien compris), qui les transformaient en agents calculateurs maximisant sous contraintes et faisant donc preuve, en conclusion, d'appétence ou non pour la formation. C'était bien évidemment dénier le fait, pourtant bien connu, suivant lequel il ne suffit pas de doter les personnes de droits (formels) pour qu'elles s'en saisissent (de manière réelle). En la circonstance et sans grande surprise, les évaluations effectuées attestent que guère plus de 10 % des salariés ont fait usage de leur DIF six ans après son instauration. Il reste que le législateur, insatisfait de ce résultat, a souhaité rendre le dispositif plus attractif encore, tablant sur le fait qu'il suffisait de contrer le défaut d'appétence en intéressant plus encore les salariés. La loi du 24 novembre 2009 [START_REF] Loi | l'orientation et à la formation professionnelle tout au long de la vie[END_REF] introduit ainsi l'idée de la portabilité du DIF, de telle sorte que les salariés peuvent continuer à faire valoir leurs droits même en cas de départ de l'entreprise au sein de laquelle ces heures ont été acquises et cumulées. Las, le DIF peinera toujours à trouver son public.

T1 Un compte à disposition

La loi du 5 mars 2014 [START_REF] Loi | 288 du 5 mars 2014 relative à la formation professionnelle[END_REF] supprime le DIF et le remplace par le compte personnel de formation (CPF), présenté comme la clé de voûte de la réforme au ministère du Travail, et l'étend à l'ensemble des actifs occupés (en emploi) ou non (demandeurs d'emploi). Qu'est-ce à dire ? Ouvert dès l'entrée sur le marché du travail et quel que soit le type de contrat de travail obtenu, ce compte a vocation à suivre les salariés tout au long de leur vie active. Comptabilisé en heures, le CPF est, depuis la loi du 5 septembre 2018 [START_REF] Loi | 771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel[END_REF], "monétisé". Les salariés disposent donc désormais de sommes créditées sur un compte, différentes selon leur situation (de 5 000 à 8 000 euros maximum, suivant leur niveau de qualification). Depuis le milieu du mois de novembre 2019 et la mise en place d'une application sur smartphone, elles leur permettent de gérer leurs droits, de choisir leur formation, de s'inscrire et de payer en ligne, après avoir pu comparer les propositions de formation mises à leur disposition. Libres, donc.

T1 Il existe liberté… et liberté

Les salariés sont-ils libres de choisir leur avenir professionnel avec l'instauration de la loi nouvelle ? En premier lieu, la liberté de choisir sa formation, sous réserve qu'elle soit réelle, ne confère pas mécaniquement celle de choisir son avenir professionnel. Si c'était vrai, cela se saurait. Pourquoi les étudiants qui préfèrent telle formation n'exercent-ils pas nécessairement l'emploi qui lui correspond alors que dans un certain nombre de cas, on imagine qu'ils le choisiraient si un recrutement leur était assuré ? Pourquoi ce qui est vrai en formation initiale serait-il différent en formation continue ? Depuis quand la formation garantit-elle (sauf pour les professions réglementées) un droit d'accès au métier ? Ensuite, la loi et les commentaires ministériels qui en ont été proposés supposent, avec une naïveté confondante (ou un cynisme éclatant), que les salariés seraient des sortes de monades leibniziennes ou d'atomes évoluant dans un monde totalement désincarné, désociologisé, où tout ce qui se produirait serait le simple fait de leur volonté individuelle. Étonnant recul de la pensée qui nous ramène à une époque où l'on pouvait encore croire que les destins individuels tenaient purement et simplement aux actions de chacun. N'a-t-on pas suffisamment souligné le poids de certaines régularités sociales, pour ne rien dire des inégalités sociales, en termes de possibilités offertes et de résultats avérés ? N'a-t-on pas suffisamment décortiqué et délégitimé ce raisonnement spécieux qui voudrait, au nom de présupposés inspirés de l'économie néoclassique et d'une philosophie libérale, que nous soyons, en toutes circonstances, pleinement responsables de nos actes du fait même qu'ils seraient le résultat de notre esprit calculateur ? Et quand on veut absolument faire abstraction des éléments de contexte, on en finit par oublier des choses élémentaires rappelées, notamment, par Jean-Marie Luttringer dans un récent dossier de la revue Savoirs consacré précisément au CPF : « […] surgit l'éternelle question de la liberté formelle affirmée par le droit et de la liberté réelle, produit du contexte socioéconomique dans lequel ce droit s'exerce. Le salarié est par construction juridique dépendant du pouvoir économique et de direction du chef d'entreprise […] » [START_REF] Luttringer | Le nouvel adulte en formation face à ses responsabilités. À propos du compte personnel de formation[END_REF]. Si ce dernier lui propose, dans le cadre d'un "co-investissement" en formation, d'utiliser une partie de son CPF pour développer ses compétences, il est formellement libre de refuser. Par-delà leur figure abstraite, comment les salariés réels agiront-ils en de telles circonstances ? On peut interroger la "liberté de choix" en ces occasions. On pourrait en dire de même pour les demandeurs d'emploi dans le cadre de leurs échanges avec les conseillers Pôle emploi. Si, en théorie, ils sont libres d'accepter ou de refuser de débiter une partie de leur CPF pour bénéficier d'une formation cofinancée par Pôle emploi, sont-ils réellement en mesure de s'opposer à la suggestion qui leur sera faite ?

T1 Un service facultatif

De manière très pratico-pratique, quid de celles et ceux dont on dit aujourd'hui qu'ils sont frappés par la fracture numérique ? Peut-on sincèrement les imaginer se connecter, faire du benchmarking (comparer les offres de formation), négocier les tarifs, s'inscrire, etc. ? On est bien là dans le pur fantasme, pour ne pas dire la projection sur l'ensemble des salariés des dispositions de classes moyennes et supérieures. La "désintermédiation", couplée à la monétisation, donne formellement la possibilité d'agir directement auprès des opérateurs de formation et de se sentir libéré, sinon libre des pesanteurs administratives et institutionnelles qui régissaient l'appareil français de formation jusqu'à la promulgation de la loi nouvelle. Cette simplification apparente est, semble-t-il, gage de franc succès annoncé. En des filtres permettront de ne ne pas se perdre dans le magma des formations disponibles, les salariés (celles et ceux qui accéderont à l'application sur smartphone) s'y retrouveront-ils ? Depuis la loi de 2014 existe un conseil en évolution professionnelle (et des conseillers du même nom) qui peut servir d'étai pour l'utilisation du CPF. Pour autant, les salariés ne sont en rien tenus d'y recourir. C'est un service facultatif. Redira-t-on en 2020, comme en 2005, que celles et ceux qui n'y ont pas recours souffrent d'un cruel défaut d'appétence pour la formation et désormais pour l'accompagnement professionnel ? Ce serait, là encore, prendre des vessies pour des lanternes et oublier qu'il ne suffit pas de créer un droit pour qu'il soit mobilisé.

T1 Conclusion

Il est fréquemment fait grief aux chercheurs en sciences sociales d'être des déclinologues, sortes de gens qui feraient profession d'être passéistes, "jamais contents" (à défaut d'être carrément méchants). Ce type de jugement s'accompagne évidemment de commentaires dépréciatifs à leur endroit. P, la question n'est pas de savoir si nous sommes de tempérament optimiste ou pessimiste, mais plus prosaïquement de savoir si nos analyses décrivent -ou non -avec justesse les phénomènes que nous entreprenons d'étudier. Il apparaît que le droit à la formation est une chose et que l'usage social de ce dernier en est une autre. Rien de très original dans ce propos, ancré de longue date dans tout ouvrage d'introduction à la sociologie du droit. Il s'agit donc ici, comme souvent, de résister à la tentation de prendre le droit formel pour le réel de l'activité et de ne pas se laisser abuser par la communication institutionnelle qui accompagne son énoncé. Pour le dire de manière franche (et peut-être un peu abrupte), considérer que nous avons la "liberté de choisir notre avenir professionnel" relève au mieux d'une idéologie particulière, à laquelle on est en droit de souscrire (ou non) et que l'on peut chercher à faire advenir d'un point de vue pratique. Au pire, cela tient du mensonge éhonté au regard des études nourries depuis des décennies en sciences sociales, qui attestent que le choix et la liberté s'exercent toujours sous contraintes, dans des contextes socioéconomico-politiques donnés, etc. Faire reporter sur l'individu seul la responsabilité d'un choix et d'une liberté purement formels et donc la faute, en cas de non-réalisation de ce choix ou de cette liberté, conduit à la culpabilisation. Par des mécanismes d'intériorisation bien connus en sociologie et en psychologie sociale, cette culpabilisation elle-même se mue fréquemment en autoculpabilisation. Attention à ne pas passer de la "liberté de choisir son avenir professionnel" à l'autoculpabilisation en cas d'impossibilité de traduire ce droit formel en un avenir professionnel que l'on aurait librement choisi. Si ces débats inspirent régulièrement les rédactrices et rédacteurs de sujets pour l'épreuve de philosophie au baccalauréat, il est préférable de ne pas laisser le traitement de ces questions aux seuls philosophes de métier et aux apprentis philosophes d'un jour que sont les candidats. Cela gagnerait à irriguer plus fréquemment nos réflexions et, ainsi, prendre a minima un peu de distance avec ces mots d'ordre et ces slogans répétés selon lesquels nos oeuvres ne seraient que le fruit de nos décisions et actions individuelles. Comme si nous vivions réellement en apesanteur sociale !
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